


LA FINANCIERE ATALIAN 

Société par actions simplifiée au capital de 116.237.206 euros 

56 rue Ampère, 75017 Paris, France 

490 900 396 R.C.S. Paris 

(la « Société ») 

_________________________________________________________________________ 

 

PROCES-VERBAL DES DECISIONS DU PRESIDENT 

EN DATE DU 19 MAI 2021 

_________________________________________________________________________ 
 

 

L’an deux mille vingt-et-un, le 19 mai, 

La société ATALIAN HOLDING DEVELOPMENT AND STRATEGY S.A.. (AHDS), société 

anonyme dont le siège social est situé 239, avenue Winston Churchill, 1180 Uccle, Belgique, 

immatriculée au Registre des sociétés belge sous le numéro 0599 833 845 (« AHDS »), valablement 

représentée par Monsieur Franck Julien, dûment habilité à cet effet, agissant en qualité de Président de 

la Société, 

Après avoir rappelé que : 

- l’assemblée générale des associés de la Société en date du 9 mars 2021 a décidé : 

o d’autoriser la Société à réduire le capital social d’un montant nominal maximum de 

3.309.536 euros, par voie de rachat par la Société de ses propres actions suivie de 

l’annulation des actions rachetées et d’autoriser le Président, à l’effet de réaliser la 

réduction de capital et formuler une offre de rachat d’actions, auprès de tous les 

actionnaires à un prix par action correspondant à la valeur (fair value) arrêtée au 31 

décembre 2020, par application des modalités de calcul prévues en annexe 6 du pacte 

conclu entre les associés de la Société en date du 10 avril 2019 (le « Pacte ») et selon 

les modalités de détermination prévues au titre du Pacte (la « Fair Value »), étant 

précisé que la Fair Value ainsi déterminée a été définitivement arrêtée à 7,625 euros 

par action ; 

o de déléguer au Président les pouvoirs pour mettre en œuvre le rachat et la réduction de 

capital social qui en résultera, ainsi que de modifier corrélativement les statuts, 

- le 10 mars 2021, le procès-verbal de l’assemblée générale des associés de la Société en date du 

9 mars 2021 et autorisant la réduction du capital non motivée par des pertes a été déposé auprès 

du greffe du Tribunal de commerce de Paris, ce dépôt constituant le point de départ du délai 

légal d’opposition de vingt jours des créanciers de la Société, aux termes des articles L. 225-

205 et R. 225-152 du Code de commerce ; 

- le greffe du tribunal de commerce de Paris a délivré, le 2 avril 2021, un certificat attestant de 

l’absence d’opposition des créanciers de la Société dans le délai légal prévu aux articles L. 225-

205 et R. 225-152 du Code de commerce ; 

- le Président de la Société, par une décision en date du 8 avril 2021, a notamment décidé : 

o de formuler une offre (l’« Offre »), à tous les associés, portant sur un maximum 

3.309.536 actions pour un montant total maximum de 3.309.536 euros résultant en 

l’annulation d’un nombre maximum de 3.309.536 actions et une réduction du capital 

social d’un montant nominal maximum de 3.309.536 d’euros ; 
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o de fixer le prix offert à un prix par action égal à 7,625 euros, correspondant à la Fair 

Value; 

o d’ouvrir l’Offre du 12 avril 2021 au 3 mai 2021 inclus (la « Période d’Offre ») ; et 

- le 9 avril 2021, les associés de la Société ont été informés de l’ouverture de l’Offre par lettre 

recommandée avec accusé de réception, conformément aux dispositions de l’article R. 225-153 

du Code de commerce. 

Le Président prend ce jour les décisions suivantes : 

 

PREMIERE DECISION 

Annulation des actions rachetées 

 

Le Président, après avoir constaté que : 

- conformément aux termes de l’Offre et en application d’un contrat d’acquisition en langue 

anglaise intitulé Share Repurchase Agreement en date du 1er avril 2021, la Société a racheté, le 

29 avril 2021, 1.422.732 actions de la Société détenues par GSH Investments 4 Limited 

(« GSH4 ») pour un prix total de 10.848.331,50 euros ; et 

- conformément aux demandes qui ont été formulées dans le cadre de l’Offre, la Société a racheté 

un total de 207.890 actions de la Société pour un prix total de 1.585.161,25 euros, selon la 

répartition suivante : 

o 49.996 actions détenues par Madame Norma Bresciani pour un prix total de 

381.219,50 euros ;  

o 23.088 actions détenues par Monsieur Michael Floyd pour un prix total de 

176.046 euros ; 

o 1.739 actions détenues par Monsieur Chris Ince pour un prix total de 13.259,88 euros ; 

et 

o 133.067 actions détenues par Monsieur Mark Johnson pour un prix total de 

1.014.635,88 euros, 

constate la réalisation définitive des rachats susvisés qui sont transcrits dans le registre des mouvements 

de titres et les comptes d’actionnaires de la Société, 

décide en conséquence, conformément aux articles L. 225-207 et R. 225-158 du Code de commerce, 

d’annuler la totalité des actions rachetées, soit un nombre de 1.630.622 actions de la Société. 

 

DEUXIEME DECISION 

Réduction du capital 

 

Le Président, en conséquence de la première décision,  

- décide d’imputer le montant total de la valeur nominale des actions rachetées, soit 1.630.622 

euros, sur le poste « capital social », et d’imputer la différence entre le prix total de rachat des 
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1.630.622 actions et le montant nominal total des actions rachetées, soit 10.802.870,75 euros, 

sur le poste « autres réserves » ;  

- constate que le capital social est réduit d’un montant de 1.630.622 euros se trouvant ainsi 

ramené de 116.237.206 euros à 114.606.584 euros ;  

- constate que le rachat des titres de la Société détenus par GSH4 et la réduction du capital en 

résultant feront l’objet des formalités d’enregistrement nécessaires conformément à l’article 

726 du Code général des impôts ; et 

- constate que les opérations de rachat-annulation et de réduction du capital résultant des 

demandes qui ont été formulées par les associés listées ci-dessus dans le cadre de l’Offre, sont 

exonérées du droit d’enregistrement, conformément aux dispositions de l’article 814 C, 2° du 

Code général des impôts. 

 

TROISIEME DECISION 

Modification corrélative des statuts 

 

Le Président décide de modifier les articles 1, 6, 7, 17.1, 17.2.3, 18.3 et 18.4 des statuts de la Société 

pour tenir compte de la réalisation définitive de la réduction du capital : 

- l’article 1 des statuts est remplacé par les paragraphes suivants : 

« La Financière Atalian (la « Société ») est une société par actions simplifiée régie par la loi, 

ainsi que par les présents statuts. 

Elle existe entre : 

- Atalian Holding Development and Strategy (« AHDS »), société anonyme de droit 

luxembourgeois, dont le siège social est situé 10, rue de Luxembourg, L-8077 

Bertrange, Luxembourg et immatriculé sous le numéro B123508, détentrice de cent 

douze millions neuf cent vingt-sept mille six cent soixante-dix (112. 279 .670) actions 

ordinaires (dénommées, par commodité, mais sans que cela entraine la création d’une 

classe d’actions séparée, « Actions Ordinaires A »), 

- Monsieur Robert Legge, demeurant à The Old Rectory Church Street, Lavenham, 

Suffolk, CO10 9SA, Royaume-Uni, détenteur de trente-six mille quarante-trois (36.043) 

actions ordinaires (dénommées, par- commodité, mais sans que cela entraine la 

création d’une classe d’actions séparée, « Actions Ordinaires E ») et sept cent vingt-

quatre mille quatre cent cinquante-quatre (724.454) actions ordinaires (dénommées, 

par commodité, mais sans que cela entraine la création d’une classe d’actions séparée, 

« Actions Ordinaires C »), 

- Monsieur Phillip Henry Watts, demeurant au 315 Station Road, Dorridge, Solihull, 

West Midlands, B93 8ET, Royaume Uni, détenteur de quatre-vingt-six mille huit cent 

soixante-treize (86.873) actions ordinaires (dénommées, par- commodité, mais sans 

que cela entraine la création d’une classe d’actions séparée, « Actions Ordinaires E ») 

et cent sept mille sept cent cinquante-sept (107.757) actions ordinaires (dénommées, 

par commodité, mais sans que cela entraine la création d’une classe d’actions séparée, 

« Actions Ordinaires D »), 

- Monsieur Daniel Dickson, demeurant au 6 Holmwood House, St. Anthony’s Crescent, 

Ipswich, Suffolk IP4 4SU, Royaume-Uni, détenteur de trente-six mille quarante-trois 
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(36.043) actions ordinaires (dénommées, par commodité, mais sans que cela entraine 

la création d’une classe d’actions séparée, « Actions Ordinaires E ») et cent 

cinquante-quatre mille sept cent cinquante-neuf (154.759) actions ordinaires 

(dénommées, par commodité, mais sans que cela entraine la création d’une classe 

d’actions séparée, « Actions Ordinaires C »), 

- Monsieur Andrew Sugars, demeurant au 4 Stonedale Close Pool-in-Wharfdale Leeds 

LS2 1QT, Royaume-Uni, détenteur de trente-six mille quarante-trois (36.043) actions 

ordinaires (dénommées, par commodité, mais sans que cela entraine la création d’une 

classe d’actions séparée, « Actions Ordinaires E ») et cent huit mille cent vingt-huit 

(108.128) actions ordinaires (dénommées, par commodité, mais sans que cela entraine 

la création d’une classe d’actions séparée, « Actions Ordinaires C »), 

- Monsieur Leslie Thomas Turner, demeurant au 5 Dognell Green, Welwyn Garden City, 

Hertfordshire, AL8 7BL, Royaume-Uni, détenteur de quatre-vingt-six mille huit cent 

soixante-treize (86.873) actions ordinaires (dénommées, par commodité, mais sans que 

cela entraîne la création d’une classe d’actions séparée, « Actions Ordinaires E ») et 

quarante-six mille cent quatre-vingt-quatorze (46.194) actions ordinaires (dénommées, 

par commodité, mais sans que cela entraîne la création d’une classe d’actions séparée, 

« Actions Ordinaires D »), 

- Monsieur Dennis Zietsman, demeurant à Leawood House, Tanners Lane, Chalk House 

Green RG4 9AD, détenteur de cent cinq mille quatre cent quatre-vingt-seize (105.496) 

actions ordinaires (dénommées, par commodité, mais sans que cela entraîne la 

création d’une classe d’actions séparée, « Actions Ordinaires E »), 

- Monsieur Sean Fisher, demeurant au 8 The Limes Horringer, Bury St Edmunds, Suffolk 

IP29 5SQ, Royaume-Uni, détenteur de soixante-quinze mille trente-trois (75.033) 

actions ordinaires (dénommées, par commodité, mais sans que cela entraîne la 

création d’une classe d’actions séparée, « Actions Ordinaires D »), 

- Monsieur Paul Sambrook, demeurant au 2 Howard Close Dunchurch, Warwickshire 

CV 22 6PU, Royaume-Uni, détenteur de cinquante-quatre mille soixante-quatre 

(54.064) actions ordinaires (dénommées, par commodité, mais sans que cela entraîne 

la création d’une classe d’actions séparée, « Actions Ordinaires D »), 

- Monsieur Johan Venter, demeurant à Manor House Main Street North Newington, 

Oxfordshire OX 15 6AF, Royaume-Uni, détenteur de vingt et un mille cent cinquante-

quatre (21.154) actions ordinaires (dénommées, par commodité, mais sans que cela 

entraîne la création d’une classe d’actions séparée, « Actions Ordinaires D »), 

(les détenteurs d’Actions Ordinaires A sont désignés les « Associés A ») 

(les détenteurs d’Actions Ordinaires C sont désignés les « Associés C ») 

(les détenteurs d’Actions Ordinaires D sont désignés les « Associés D ») 

(les détenteurs d’Actions Ordinaires E sont désignés les « Associés E ») 

(Robert Legge, Phillip Henry Watts, Daniel Dickson, Andrew Sugars, Leslie Thomas 

Turner, Dennis Zietsman, Sean Fisher, Paul Sambrook et Johan Venter sont désignés les 

« Investisseurs Managers ») 

Il est expressément convenu que l’utilisation des désignations « Actions Ordinaires A », 

« Actions Ordinaires C », « Actions Ordinaires D » et « Actions Ordinaires E » n’est rien de 
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plus qu’une commodité de langage utilisée uniquement pour faciliter la rédaction de certaines 

clauses du pacte d’actionnaires conclu, notamment, entre la Société, AHDS et les Investisseurs 

Managers en date du 9 mai 2018, tel qu’amendé en date du 10 avril 2019 (le « Pacte 

d’Associés ») ; que les dispositions légales sur les assemblées spéciales ne s’appliqueront donc 

pas, compte tenu du fait que ces actions ordinaires ont ou auront toutes des droits et obligations 

strictement identiques et ne constitueront en aucun cas ou à aucun moment des actions de 

classes ou de catégories distinctes. Il n’existe au sein de la Société qu’une seule et unique 

catégorie d’actions, à savoir les actions ordinaires. » 

- il est ajouté à la fin de l’article 6 des statuts, l’alinéa suivant : 

« Le 19 mai 2021, conformément à une décision de l’assemblée des associés de la Société en 

date du 9 mars 2021, il a été procédé à l’annulation de 1.630.622 actions rachetées de la 

Société, le capital social de la Société a, en conséquence, été réduit d’un montant de 1.630.622 

euros et abaissé à 114.606.584 euros. » 

- l’article 7 des statuts est remplacé par les paragraphes suivants : 

«  Le capital social est fixé à la somme de 114.606.584 euros, divisé en 114.606.584 actions 

ordinaires d’une valeur nominale de un (1) euro chacune. » 

- l’article 17.1 des statuts est remplacé par les paragraphes suivants : 

« 17.1 – Composition du Conseil de Surveillance  

(a) La Société est dotée d'un Conseil de Surveillance composé de sept membres au plus, 

nommés par l’Associé de Référence qui peut les révoquer à tout moment, sans justifier d’un 

quelconque motif. 

Par exception à ce qui précède, est membre de droit du Conseil de Surveillance Monsieur 

Robert Legge, né le 12 juillet 1968 à Wanstead (Royaume-Uni), de nationalité britannique, 

demeurant The Old Rectory Street Lavenham Suffolk C010 9SA (Royaume-Uni), aussi 

longtemps que Robert Legge (ou ses Cessionnaires Autorisés) demeure associé de la Société 

sauf (i) en cas de survenance d’un « Event of Default » concernant Robert Legge ou l’un de ses 

Cessionnaires Autorisés ou (ii) lorsqu’il a été mis fin au contrat « RL Service Agreement » 

conformément aux dispositions dudit contrat.  

Le mandat des membres du Conseil de Surveillance est d’une durée indéterminée. 

En cas de vacance par décès, incapacité, démission, départ en retraite ou pour toute autre 

raison d’un membre (de droit ou non) du Conseil de Surveillance, l’Associé de Référence peut 

procéder à une nouvelle nomination et le Conseil peut également procéder à une nomination à 

titre provisoire par voie de cooptation. La cessation des fonctions d’un membre du Conseil de 

Surveillance, quelle qu’en soit la cause, ne donnera droit à aucune indemnité de quelque nature 

que ce soit. 

Les nominations provisoires effectuées par le Conseil de Surveillance sont soumises à 

ratification par l’Associé de Référence. Un membre du Conseil nommé en remplacement d'un 

autre ne demeure en fonctions que pendant le temps restant à courir du mandat de son 

prédécesseur. 

(b) Pour les besoins des présents statuts :  

« Associé de Référence » signifie celui des associés de la Société qui détient le plus grand 

nombre d’actions et, dans le cas où plusieurs associés détiendraient le même nombre d’actions, 
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le plus ancien d’entre eux. Pour les besoins de cette définition, deux ou plusieurs associés qui 

ont des rapports de maison mère à Filiale ou qui sont Filiales d’une même personne ou société 

sont réputés constituer un associé unique.  

« Event of Default » et « RL Service Agreement » ont le sens qui leur est donné dans le Pacte 

d’Associés. 

« Filiale » signifie (a) toute personne qui est Contrôlée par (au sens donné à ce terme à l’article 

10 des présents statuts), directement ou indirectement, une autre personne ou par 

l’intermédiaire d’une ou plusieurs Filiales de cette autre personne ou par cette autre personne 

et une ou plusieurs Filiales de cette autre personne ; ou (b) toute personne dont les résultats 

financiers sont intégralement consolidés (sous réserves des intérêts minoritaires concernés) 

dans les états financiers préparés par une autre personne conformément aux normes IFRS. 

« Groupe » signifie la Société et ses Filiales. 

« Société du Groupe » signifie n’importe quelle société du Groupe. » 

- l’article 17.2.3 des statuts est remplacé par les paragraphes suivants : 

« 17.2.3 – Les membres du Conseil de Surveillance élisent parmi eux et à la majorité d’entre 

eux un président, personne physique, dont la voix n’est pas prépondérante (« Président du 

Conseil de Surveillance »).  

Les séances du Conseil de Surveillance sont présidées par le Président du Conseil de 

Surveillance. En cas d'absence du Président du Conseil de Surveillance, la séance est présidée 

par le membre du Conseil de Surveillance élu en début de séance parmi les membres de ce 

Conseil.  

Les membres du Conseil de Surveillance peuvent également élire, parmi eux et à la majorité 

d’entre eux un vice-président, chargé d’assister le Président du Conseil de Surveillance, et dont 

la voix n’est pas prépondérante (« Vice-Président»). » 

- l’article 18.3 des statuts est remplacé par les paragraphes suivants : 

« La collectivité des Associés peut nommer un censeur qui assiste aux réunions du Conseil de 

Surveillance (« Censeur »). Le Censeur peut à tout moment être révoqué par l’assemblée. 

Le Censeur est convoqué concomitamment aux membres du Conseil de Surveillance et se fait 

communiquer l’ordre du jour, les résolutions et les autres documents relatifs aux réunions du 

Conseil.  

Le Censeur peut faire part de ses observations pendant les réunions du Conseil mais ne peut 

voter en aucune circonstance et n’est pas pris en compte pour la détermination du quorum. » 

- l’article 18.4 des statuts est remplacé par les paragraphes suivants : 

« Toute modification des articles 8.1 ou 10 des statuts ou tout accord dont l’objet ou l’effet est 

de modifier lesdits articles, sauf si la loi applicable l’exige, est soumis(e) à l’agrément 

préalable notifié par écrit à la Société des Investisseurs Managers exclusivement représentés 

par le Représentant du Management.  

Les dispositions du présent article cesseront d'être en vigueur et prendront fin et seront sans 

effet à compter de la réalisation d’une IPO.   
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Pour les besoins du présent article : 

« IPO» a le sens qui lui est donné dans le Pacte d’Associé.   

« Représentant du Management » signifie Robert Legge ou tout autre personne que les 

Investisseurs Managers notifieront à l’Associé de Référence et la Société dans les conditions 

prévues par le Pacte d’Associés. » 

QUATRIEME DECISION 

Pouvoirs pour formalités 

 

Le Président confère tous pouvoirs au porteur de l’original, d’un extrait ou d’une copie du présent 

procès-verbal à l’effet d’accomplir toutes formalités de publicité, de dépôt et autres qu’il appartiendra. 

 

*** 

 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé par le Président.  

 

 

 

 

 

_________________________________ 

Le Président 

Atalian Holding Development and Strategy S.A. 

Représentée par son administrateur la société FJII S.A., elle-même  

représentée par son Administrateur Monsieur Franck Julien 

 






































































